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Le 09 MARS 2026 à 18h30, le Conseil Municipal de La Guerche sur l’Aubois dûment convoqué s’est réuni 

en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Monsieur Pierre DUCASTEL, le Maire. 

Date de convocation : le 03 mars 2026 

Secrétaire de séance : Christelle BÉZÉ 

Etaient présents : Pierre DUCASTEL (Maire), Solange MOREAU, Franck GABIGNON, Christine 

COMBEMOREL, Christelle BÉZÉ, Wilfrid BOISSIER, Christine BONNEFOY-CLAUDET, Anthony GARINIE, 

Guy HENRY, Nathalie LASSERRE, Alain PAQUET, Guillaume PERDRIX. 

Absents excusés : Nicolas THOMAS (pouvoir à M. Paquet), Romain FONTAINE (pouvoir à Mme Bézé), Laure 

LOTODÉ (pouvoir à Mme Moreau),  Muriel BRETON (pouvoir à Mme Lasserre), 

Absents : Sylvain RABOT, Philippe MAUPASTÉ, Danièle FONTAINE, Catherine CLAUDET. 

 

Ouverture de séance : 

Désignation du secrétaire de séance : Mme Christelle BÉZÉ se propose. 

Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour :  

- Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 16 février 2026. 
 

Funéraire :  

- Vente de concession dans le cimetière communal. 

Urbanisme :  

- Autorisation de signer les DIA n°8 

 

Administration Générale :  

- Demande de renouvellement à l’association TGV Grand Centre Auvergne  

- Autorisation de signer les contrats de location et les mises à disposition des salles municipales  

- Autorisation de signer la convention Jeux d’été en Berry 2026 du 13 au 17 juillet 

- Participation aux frais de scolarité pour les enfants scolarisés dans les écoles publiques de Sancoins 

- Code des Marchés Publics – nouveaux seuils réglementaires à compter du 1er janvier 2026. 

- Dégrèvement partiel de la contribution à l’assainissement – dans le cadre d’une surconsommation 

générée par une fuite après compteur « hors loi Warsmann » 

 

Ressources Humaines :  

- Avancements de grade et des promotions internes 2026 – création d’emplois (ouverture et fermeture 

de postes) 

Finances :  

- Validation des devis en cours. 
- Validation des mandatements en cours. 

Budget :  

- Vote des comptes de gestion 2025 

- Vote des comptes administratifs 2025 

- Vote des affectations de résultats 2025 

Nombre de conseillers  
En exercice : 20  
Présents :  
Procuration :  
Suffrage exprimé :  

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 09 MARS 2026 

 

 

République Française 
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Approbation du CR du conseil municipal du 16 février 2026 : 
Suffrages exprimés :  16            pour : 16        contre :   0    abstention :  0 

 

 

Ajout d’une question à l’ordre du jour :  

- désaffectation et déclassement du domaine public communal des parcelles cadastrées a914-915-

916-917-918 et cession des terrains à la SAS BOISIA IMMO  
- SDE 18- validation du plan de financement travaux 2026-05-029 – mise en conformité armoire 

électrique AQ 
 

Suffrages exprimés :  16            pour : 16     contre :  0     abstention :  0 

 

Retrait d’une question à l’ordre du jour : les délibérations des Comptes de Gestion CA 2025 et Affectation 

de résultat pour 2026 suite à un problème sur HELIOS. 
 

Suffrages exprimés :  16            pour : 16     contre :   0    abstention :  0 

 

FUNERAIRE 

 
OBJET : VENTE DE CONCESSIONS AU CIMETIERE MUNICIPAL 

Rapporteur : M. le Maire 
Vu la délibération n°15 du 25 février 2025. 

Considérant les demandes d'acquisition de concessions funéraires. 

 

Monsieur le Maire demande l'autorisation au Conseil Municipal de vendre des concessions au cimetière 

communal. 

 

date Acquéreur durée catégorie tarif 

19/02 DORLEANS Daniel 50 3 420 
 

Catégorie : 1 – Cavurne      2- Colombarium    3 – caveau 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 
Suffrages exprimés :  16            pour : 16     contre :       abstention :   

 

- de céder des concessions au cimetière communal selon le tableau ci-dessus et selon les tarifs indiqués. 

- d’autoriser le Maire à signer les documents de concessions.  

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

URBANISME 
 
OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA DIA N°08-2026 

Rapporteur : M. le Maire 
Pièce jointe : 03 - DIA 08-2026.pdf 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L. 211-1 à L. 211-7 et R. 213-4 à D. 213-13-4 

Vu la délibération n°15 du 25 février 2025 

Vu la délibération 67/2021 de la CDC des Portes du Berry instaurant le droit de préemption urbain sur le territoire 

communautaire,  

Vu la demande en date du 19.02.2026 

Considérant les délais à respecter afin de ne pas entraver la transaction. 
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Monsieur le Maire rappelle que le droit de préemption est la faculté pour une collectivité ou un délégataire 

spécifique, de se substituer à un acquéreur dans le cadre d’un transfert de propriété, pour un motif d’intérêt 

général. Monsieur le Maire donne lecture de la demande concernant un bien situé au :   

– 23 rue de Bel Air    (parcelles A 835 et 837 de 702 m²).  

Monsieur le Maire propose à l'assemblée délibérante de ne pas préempter le bien et de refuser d'exercer le 

droit de préemption urbain.  Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire 

et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité ou majorité  : 

Suffrages exprimés :  16            pour : 16      contre :       abstention :  

- de refuser d'exercer le droit de préemption urbain sur le bien désigné ci-dessus. 

- que la présente décision ne vaut que dans la limite des renseignements contenus dans la DIA.  

- d'en informer le demandeur ou son représentant. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

OBJET : DEMANDE DE RENOUVELLEMENT À L'ASSOCIATION TGV GRAND CENTRE 

AUVERGNE 

Rapporteur : M. le Maire 
Une demande est parvenue en Mairie pour le renouvellement de notre adhésion à l’association TGV Grand 

Centre Auvergne. 

LES ENJEUX 

● Raccorder les grandes villes des régions Centre Auvergne au réseau TGV. 

● Relier Clermont-Ferrand à Paris en moins de deux heures. 

● Améliorer la desserte du grand Centre. 

● Répondre au problème de saturation de la ligne à grande vitesse Paris-Lyon. 

OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION : Fédérer l’ensemble des acteurs concernés 

● Parlementaires des territoires concernés. 
● Collectivités territoriales. 
● Acteurs institutionnels publics et privés. 
● Associations d’usagers et de citoyens. 
● Promouvoir le bien-fondé du projet. 
● Susciter une prise de conscience et structurer une attente collective dans l’ensemble des territoires 

concernés. 
● Faire office de forum d’échange pour dégager progressivement un consensus sur les choix 

techniques et financiers à retenir. 
● Actions d’information et de sensibilisation auprès du grand public. 

 
Le montant pour une commune de – de 3500 habitants est de 100€. Le Conseil Municipal est invité à 

débattre.  

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à la majorité : 

Suffrages exprimés : 16        pour : 15     contre : 1 (Mme Breton)      abstention : 0 

- de valider le renouvellement à hauteur de 100€ et payer la cotisation. 

- d’en informer le Président de l’association. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures 

ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Mme Bézé demande un bilan financier et/ou le compte-rendu de l’AG de cette association pour être informé 

des actions concrètes et savoir ce qu’apporte cette cotisation. 
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OBJET : AUTORISATION DE SIGNER LES CONTRATS DE LOCATION ET LES MISES 

À DISPOSITION DES SALLES MUNICIPALES 
Vu la délibération n°15 du 25 février 2025,  

Considérant les recommandations du Trésor Public, 

Monsieur le Maire donne lecture des demandes de locations des différentes salles municipales à ce jour :  

Particulier / Associations Dates Événements Salle  
Adeva victime d’amiante 27/03/26 AG G. Portugale gratuit 
Judo club Guerchois 29/03/26 LOTO G. Portugale payant 
Pétanque Guerchoise 02/04/26 LOTO G. Portugale payant 
Pétanque Guerchoise 03/04/26 LOTO G. Portugale payant 
Crédit Agricole 09/04/26 AG + Repas G. Portugale payant 

 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité :            

 
Suffrages exprimés :  16          pour : 16     contre : 0   abstention : 0 

 

- de donner un avis favorable aux différentes demandes énoncées dans le tableau ci-dessus. 

- d'autoriser le Maire à signer les contrats de location. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération 

 

OBJET : AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION ET LE DEVIS AVEC LE CDOS 

18 POUR LE DÉROULEMENT DES JEUX D'ÉTÉ EN BERRY 2026 
Rapporteur : M. le Maire 
Pièce jointe : 01 - Convention de partenariat Jeux d'été en Berry 2026- La Guerche.pdf 
 

Monsieur le Maire rappelle que chaque année, le CDOS 18 organise une semaine sportive dite "les jeux 

d'été en Berry". Cette année, les dates sont arrêtées de la manière suivante : semaine du 13 au 17 juillet.  

Ce dispositif vise à proposer une animation sportive et culturelle de détente et de loisirs en direction des 

jeunes de 12 à 17 ans, vivant en milieu rural et ne partant pas en vacances. 

Le projet de convention de partenariat est joint à la délibération.  

La proposition financière reste la même qu’en 2025 :  

Pour 2026 : le montant sollicité est de de 1100€. La commune peut demander une participation financière 

aux familles. Il est proposé de solliciter les familles à hauteur de 10€ par enfant. 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

Suffrages exprimés : 16           pour :  16     contre :  0    abstention : 0 

 

- de valider l'organisation de l'opération "les Jeux d'Eté en Berry 2026" prévue dans la convention. 

- de donner un avis favorable à la convention et autoriser le Maire à la signer. 

- de financer à hauteur de 1100€, engager la dépense et payer la facture. 

- de solliciter une participation financière aux parents à hauteur de 10€ par enfant. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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OBJET : PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITÉ POUR LES ENFANTS 

SCOLARISÉS DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES DE SANCOINS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29 ; 

Vu le Code de l’Éducation et notamment l’article L.212-8 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Sancoins, lors de sa séance du 27 mars 2025, révisant la 

participation aux frais de scolarité pour les enfants scolarisés sur les écoles publiques de Sancoins et 

résidant sur une commune extérieure ; 

Vu la délibération de la commune de La Guerche sur l’Aubois d’octobre 2024, 

Considérant que la commune de Sancoins a instauré une participation aux frais de scolarité pour les enfants 

scolarisés sur les écoles publiques de Sancoins et résidant sur une commune extérieure, à compter de la 

rentrée scolaire 2023/2024 ; 

Considérant que les tarifs pratiqués par la commune de Sancoins pour l’année scolaire 2025/2026 sont les 

suivants : 

- Scolarisation en école maternelle : 1 883 € / enfant  
- Scolarisation en école élémentaire : 582 € / enfant ; 

 

Considérant que ce tarif s’applique à l’ensemble des enfants concernés, résidant sur la commune, y compris 

ceux pour lesquels il s’agit d’une affectation en classe ULIS ; 

Considérant que l’accord du Maire est recueilli par la commune de Sancoins, avant chaque inscription 

scolaire, et qu’il constitue une condition à remplir avant toute facturation par la commune de Sancoins ; 

Considérant qu’un état des enfants inscrits résidant sur la commune sera adressé, chaque année, afin de 

justifier le montant de participation facturé par la commune de Sancoins ; 

Considérant qu’afin de procéder au paiement, il est nécessaire de délibérer sur cette question. 
Pour info en 2025 : 1164€ 

 

Le Conseil Municipal est invité à débattre.  Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

Suffrages exprimés :   16            pour :  16     contre : 0    abstention : 0 

 

- d’approuver la participation financière aux frais de scolarité des enfants inscrits sur la commune de 
Sancoins, conformément aux tarifs indiqués ci-dessus, pour l’année scolaire 2025/2026 ; 

- de transmettre la présente délibération au Maire de la commune ; 
- de régler la somme de 582 € ; 
- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

 

OBJET : CODE DES MARCHÉS PUBLICS – NOUVEAUX SEUILS RÉGLEMENTAIRES 

Rapporteur : M. le Maire 
Pièce jointe :  
Il est rappelé que les seuils des marchés publics sont revus tous les 2 ans par décret. De ce fait, au 1er 

janvier 2026, ces derniers sont modifiés de la façon suivante :  

 

Types de contrats de commande publique seuils 

Nouveaux montants 2026-2027 Anciens montants 

Marchés de fournitures et de services des:   

Pouvoirs adjudicateurs 216 000 € HT 221 000 € HT 

Entités adjudicatrices  432 000 € HT 443 000 € HT 

   

Marchés de travaux et contrats de concession 5 404 000 € HT 5 538 000 € HT 
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Le seuil à partir duquel les marchés publics doivent être transmis au titre du contrôle de légalité est 

fixé à 216 000 € HT (article D. 2131-5-1 du code général des collectivités territoriales). 

Ce seuil ne s’applique pas aux concessions. Elles sont donc toutes transmissibles. 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 

Suffrages exprimés :     16          pour :  16     contre :  0   abstention : 0 

 

- d’entériner la modification des seuils des marchés publics applicable au 1er janvier 2026. 
- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 

OBJET : SDE 18- VALIDATION DU PLAN DE FINANCEMENT TRAVAUX 2026-05-029 – MISE 

EN CONFORMITÉ DE L’ARMOIRE AQ - RUE JL GIGNOUX 

Le SDE demande au Conseil Municipal de valider par délibération le projet de réparation présenté dans le 

dossier 2026-05-029. Le coût global est de 1688.34 € HT et la part de la commune serait de 50% soit 844.17€ 

HT. Il s’agit d’une mise en conformité d’une armoire électrique rue JL Gignoux. 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité. 

Suffrages exprimés :   16             pour :  16     contre : 0     abstention : 0 

- de valider les travaux selon le devis 2026-05-029 et le plan de financement présenté ci-

dessus et de régler la somme de 844.17 € HT sur le BP 2026. 

- d’autoriser le Maire à signer les 2 exemplaires de plan de financement prévisionnel. 

- de transmettre l’ensemble des documents au SDE18. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures 

ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

 

OBJET : DÉGRÈVEMENT PARTIEL DE LA CONTRIBUTION À L'ASSAINISSEMENT – 

DANS LE CADRE D’UNE SURCONSOMMATION GENEREE PAR UNE FUITE APRES 

COMPTEUR  
 
Rapporteur : M. Gabignon 
Pièce jointe :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.2224-12-1et suivants et 

R2224-L9 et suivants concernant la facturation de la redevance du service de l'eau potable et de 

l'assainissement collectif ; 

Vu la loi n'2011-525 du 17 mai 201L (Art.2) de simplification et d'amélioration de la qualité du droit visant à 

plafonner le montant de la facture en cas de consommation anormale d'eau causée par la fuite d'une 

canalisation après compteur, dite « Loi Warsmann »; 

Vu le décret n° 2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à la facturation en cas de fuite sur les canalisations 

d’eau potable après compteur, 

Vu les conditions du décret pour pouvoir appliquer le dégrèvement de la facture, 

 

Considérant pour exemple, une fuite constatée n’entrant pas dans les conditions du décret pour pouvoir 

bénéficier d’un dégrèvement et dont la consommation s’élève à 3 978m3 soit plus de 20 000€ de facture eau 

et assainissement confondus. 
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Considérant que l’eau perdue n’est pas rentrée dans le réseau d’assainissement de la commune et que par 

conséquent la station d’épuration ne traitera pas le volume d’eau imputable à la fuite, 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’abonné reste redevable de l’entièreté de sa consommation d’eau quand les 

conditions du décret ne sont pas réunies. Dans ces conditions l’abonné ou l’entreprise paiera sa 

consommation d’eau perdue. 

 

Toutefois, « l’eau perdue » n’étant pas passée par la station d’épuration, Monsieur le Maire propose à 

l'assemblée délibérante d’appliquer un dégrèvement partiel sur la facture d’assainissement calculer comme 

suit :  

 

- calcul de la moyenne triennale X 2 (ex : 100m3 de moyenne triennale X 2, l’abonné devra 

s’acquitter de 200m3 d’assainissement).  

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’appliquer cette règle :   

- l’abonné ou l’entreprise ne remplissant pas les conditions « Warsmann » s’acquitte de sa 

consommation d’eau. 

- l’abonné bénéficie d’un dégrèvement partiel de la contribution à l’assainissement selon le 

calcul ci-dessus. 
 

Le Conseil Municipal est invité à débattre.  Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à la majorité : 
 

Suffrages exprimés : 16              pour :  15     contre :   1 (Mme Bonnefoy-Claudet)  abstention : 0  

 
- de valider le principe d’un dégrèvement partiel de la contribution à l’assainissement selon le modèle 

de calcul présenté à compter du 1er janvier 2026. 
- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

 

Mme Bonnefoy-Claudet précise que ce n’est pas contre l’entreprise concernée mais c’est une question de 

principe au vu des dossiers de particuliers de l’an passé. 

 
 

 

OBJET : DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

COMMUNAL DES PARCELLES CADASTRÉES A914-915-916-917-918 ET CESSION 

DES TERRAINS À LA SAS BOISIA IMMO  
Rapporteur : M. le Maire 
Pièce jointe : 2. B23047 plan de division Chalivoy.pdf 

 

Vu l’avis favorable de la commission Ecologie du 15 juillet 2025. 

Vu la délibération n°133-2025 donnant l’accord de vendre les parcelles A914-915-916-917-918. 

Vu l’avis des domaines en date du 12 juin 2025 et valable 18 mois. 

Monsieur le Maire rappelle qu’un dossier de cession foncière est en attente de finalisation. Il s’agit de céder 

5 parcelles cadastrées A914-915-916-917 et 918. Ces parcelles représentent une surface de 392 m² et sont 

situées route de Chalivoy.  

M. Daniel Boizeau est propriétaire des parcelles voisines. Ses terrains sont constructibles. La Société SAS 

BOISIA IMMO souhaite acquérir ses parcelles A 312-814 nouvellement cadastrées A907-908-909-910-911-

912-913 pour un projet de création de 5 lots à construire.  

Pour valider le projet de la SAS BOISIA IMMO, la commune doit céder les parcelles A914-915-916-917 et 

918. 

Il est proposé de céder les 5 parcelles. Les services des Domaines ont estimé le prix à 3€ le m².  
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La délibération 133-2025 doit être rapportée et une nouvelle délibération doit être présentée et motivée 

précisant le cadre et la procédure juridique :  

Avant de pouvoir vendre ces parcelles qui ne présentent plus d’utilité publique, il revient au Conseil Municipal,  

en application de l’article L2141-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques,  de :  

-  constater la désaffectation du bien : en effet, le terrain évoqué correspond aujourd’hui à une partie 
de la chaussée en état de friche.  

- en conséquence, de procéder et prononcer le déclassement du domaine public communal des biens 
 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Suffrages exprimés : 16            pour :  16     contre : 0     abstention : 0 

- de rapporter la délibération n°133-2025 reçue en Préfecture le 22 juillet 2025. 

- de constater la désaffectation des parcelles cadastrées A914-915-916-917 et 918. 

- de prononcer le déclassement du domaine public communal de ces mêmes parcelles pour une 

incorporation au domaine privé communal. 

- de valider la vente des parcelles cadastrées A914-915-916-917 et 918 d’une surface totale de 392m² 

à la SAS BOISIA IMMO. 

- de valider le prix à 3€ le m² soit une recette nette vendeur de 1176€ pour la commune. 

- que l’ensemble des frais soient à la charge de l’acquéreur. 

- d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer les actes chez le notaire de Sancoins, Me PLO. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

OBJET : AVANCEMENT DE GRADE ET PROMOTIONS INTERNES 2026 – CRÉATION 

D’EMPLOIS (ouverture et fermeture de postes) 
Rapporteur : M. le Maire 
Vu les Lignes Directrices de Gestion RH adoptées en mars 2021 permettant la promotion des agents 

ou de valoriser leurs parcours. 

 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.   

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services de la commune. 

L’avancement de grade correspond à un changement de grade à l’intérieur d’un même cadre d’emplois. Il 

s’agit d’un avancement au choix établi par ordre de mérite par la collectivité. Ce choix s’effectue en tenant 

compte de l’appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle de 

l'ensemble des agents qui remplissent les conditions statutaires requises.   

La promotion interne se définit comme un mode d’accès à un cadre d’emplois supérieur par l’inscription d’un 

fonctionnaire sur une liste d’aptitude. Il s’agit d’un procédé de recrutement dérogatoire au principe du 

recrutement des fonctionnaires par concours qui valorise l’acquis et l’expérience professionnelle. Il est à 

noter que les critères de positionnement des agents dans la liste des agents pouvant bénéficier de ces 

avantages est appuyé sur :  

- la prise en compte de l’avis de l’évaluateur suite à l’entretien annuel d’évaluation, un avis favorable 

argumenté en fonction des critères de l’évaluation ;    

- le décalage entre le poste occupé par l’agent et son grade. Les activités décrites dans la fiche de 

poste de l’agent correspondent au grade visé ;    

- la forte implication de l’agent et son engagement dans l’actualisation de ses compétences 

- une ancienneté significative dans le grade actuel ;   
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- un impact financier maîtrisé par une projection de la masse salariale intégrant les promotions internes 

et les avancements de grade ;  

- priorité donnée aux lauréats d’examens professionnels ;  

- ne pas avoir bénéficié d’avancement de grade ou promotion interne depuis au moins 4 années.  

Il est précisé par ailleurs que les critères d’avancement de grade et de promotion interne s’appuient sur les 

lignes directrices de gestion adoptées en CST lors de la séance du 30/03/2021. 

5 agents remplissant les conditions requises ont ainsi été retenus pour faire l’objet d’une proposition 

d’inscription au tableau annuel d’avancement pour 2026.  

Nombr
e de 
poste 

Intitulé du poste Grade d’avancement à créer Grade à supprimer après 
nomination 

Quotité de 
travail 

1 ATSEM  Atsem principal 1ère classe Atsem principal 2ème classe TC  
 

2 -adjoint au Responsable des services 
techniques  
-agent au service EV 

Agent de Maîtrise Principal  Agent de Maîtrise TC  
 

1 responsable de service (eau) Agent de Maîtrise Adjoint technique principal 
2ème classe 

TC  
 

1 agent en charge de l’accueil Adjoint administratif principal 1ère   classe Adjoint administratif principal 
2ème classe 

TC 
 

5 2 femmes – 3 hommes    

 

Vu l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales par lequel le conseil municipal règle par ses 

délibérations les affaires de la commune,  

Vu l’article L313-1 du code général de la fonction publique, 

Considérant les Lignes Directrices de Gestion de la commune de mars 2021. 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
Suffrages exprimés :  14          pour :    14    contre :  0      abstention : 2 (Mmes Lasserre et Breton) 

 

- de créer les postes énoncés dans le tableau ci-dessus, à effet du 1er décembre 2026. 

- de fermer les postes énoncés dans le tableau ci-dessus. 

- de préciser que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet 

au budget 2026. 

- d’effectuer ces modifications au sein du tableau des emplois et des effectifs. 

- de mettre à jour le tableau des effectifs au cours du mois de janvier 2027 en fermant les postes 

non pourvus. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 

Mmes Lasserre et Breton estiment que cela aurait pu être voté par la prochaine municipalité vu que les 

avancements se feront en décembre 2026. M. le DGS précise qu’il faut décider avant avril sinon les dossiers 

déposés au CDG41 sont reportés à l’année prochaine et le choix de décembre s’explique par la nécessité 

de budgétiser ces avancements. 
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FINANCES 

 
OBJET : VALIDATION DES DEVIS EN COURS 
Rapporteur : M. le Maire 
 

Vu la délibération n°15 du 25 février 2025,    

Considérant les recommandations de la DGFIP, 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les demandes de devis afin de pouvoir répondre au 

quotidien des services municipaux.  

tiers Date Objet et commentaire HT TTC 
Jeux d’Eté 19/02/2026 Animation du 13 au 17 juillet (délibération)  1100 
Friboulet 17/02 Prise lave-linge salle des fêtes 203.90 244.68 
Friboulet 17/02 Dépannage logement Charles de Gaulle 289.20 347.04 

SIG  
19/02 

matériel téléphonie informatique 
(Prévu : 5513€ dans le marché) 4164 4996.80 

KEYYO 
19/02 

Renouvellement téléphones GSM (*10) – hors 
contrat Téléphonie - matériel 1405 1686 

SEDI équipement 20/02 Chemises Mariage + livret 93.25 111.90 
Imprimerie SAVARD 23/02 Tickets Régie Marché du mardi  (200 billets) 157.55  

Ineo 
 

Changement de la carte électronique du Feu 
tricolore Route de Bourges (devis joint) 10 482.80 12 579.36 

NPH 
25/02 

Petits matériels et produits d’entretien Cantine et 
camping 336.65 403.98 

Friboulet 
23/02 

Reprise installation informatique Mairie 
RDC : 3123.52, 1er étage : 3871.99 ; 2ème étage : 3434.54 ; 

baie de brassage : 904.64 11 334.69 13 601.63 
HYDRELEC 04/03 Remplacements régulateurs de niveau 443 531.60 
Brico Dépot 04/03 Robinet + 2 paquets toile de verre+ boite à clé 143.92 172.70 

NPH 05/03 Produits entretien salles municipales Ecoles 1082.20 1303.69 
ECHOPE 09/03 EPI pour la cantine 250.10 300.12 

JEFCO 09/03 Peinture dont salle des mariages 580.31 696.37 
Devis à jour au 09/03 2026    

 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité.  
 

Suffrages exprimés :               pour :   16    contre :  0     abstention : 0 

 

- de valider la signature des devis et avenants présentés ci-dessus, 

- d'autoriser le Maire à engager, mandater et liquider les dépenses correspondantes. 

- d'autoriser le Maire à signer les documents comptables. 

- d'en informer la DGFIP. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération 
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OBJET : VALIDATION DES MANDATS EN COURS  
Rapporteur : M. le Maire 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les mandats en cours sur les 4 budgets  
Vu la délibération n°15 du 25 février 2025,  

Considérant les recommandations de la DGFIP, 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les mandats en cours sur les 4 budgets  

Budget commune 

Tiers Objet 
Compt
e 

Montant_H
T 

Montant_TT
C 

DACTYLBURO téléphonie mairie 626 859,88 859,88 

DACTYLBURO portable mairie 626 21,34 21,34 

BI1 PILES 60632 8,38 8,38 

BRICODEPOT MATERIEL ST 60632 179,7 179,7 

BRICODEPOT MATERIEL ST 60632 180,12 180,12 

CHAMIGNONCIE-01 RUBAN ADHESIF CHANTIER ETAGE MAIRIE 60632 30,89 30,89 

LECYPRES LIVRES MEDIATHEQUE 6065 432,52 432,52 

CHRISTIN 
COMMANDE MATERIEL SERVICES CANTINE GARDERIE 
ENTRETIEN 60632 785,2 785,2 

NEVERS BLANCOLO MATERIAU RENOVATION MAIRIE 60632 1030,8 1030,8 

DIAC LOCATION location véhicule pm 613 175,78 175,78 

VIRTUO maintenance Copieurs   6156 275,66 275,66 

VIRTUO MAINTENANCE COPIEURS 6156 1125,03 1125,03 

DACTYLBURO REDEVANCE MAINTENANCE INFORMATIQUE 6156 309,1 309,1 

SIG ENTRETIEN MATERIEL INFORMATIQUE 61558 912 912 

BI1 CARBURANTS ST 60622 1031,1 1031,1 

AUTOMOBILES DE  Facture n° 87974 du 27/02/2026 60632 85 85 

BRICODEPOT MATERIEL ST 60632 683,46 683,46 

BRICODEPOT FOURNITURES ST 60632 349,6 349,6 

GEIQ SALSA 58 CONTRAT APPRENTISSAGE MNS BAF 618 1331,37 1331,37 

BRICODEPOT MATERIEL ST 60632 262,25 262,25 

FRIBOULET ELEC 
POSE MINUTEUR ECLAIRAGE EXTERIEURE SALLE DE 
YOGA 615221 286,08 286,08 

CTM viabilisation aire camping-car 61521 7443,6 7443,6 

DACTYLBURO location téléphones 613 644,53 644,53 

DACTYLBURO internet garderie 626 102 102 

BERGERLEVR ETIQUETTES CNI 6064 39,31 39,31 

LECYPRES LIVRES MEDIATHEQUE 6065 340,76 340,76 

DACTYLBURO abonnement téléphonie 626 483,6 483,6 

EDFBOURGES ELECTRICITE ECLAIRAGE PUBLIC 60612 3053,44 3053,44 

FRIBOULET ELEC REPARATION LOGEMENT PLACE CHARLES DE GAULLE 615228 347,04 347,04 

RELYENS REGUALRISATION ASSURANCE STATUTAIRE 6450 160,06 160,06 

TOTAL ENERGIE ELECTRICITE PISCINE 60612 3194,74 3194,74 

CDG18 protection sociale complémentaire 648 250 250 

LA POSTE MOBILE mobile mairie 626 15,59 15,59 

QUADIENT AFFRANCHISSEMENT JANVIER 626 113,91 113,91 

ICM SERVICES MAITENANCE LOGICIEL POLICIER 6156 261,38 261,38 

ORANGETELEPHONE Facture n° 304803872 du 04/02/2026 626 60 60 
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FRIBOULET ELEC INSTALLATION ECLAIRAGE ACCES PMR ET PARVIS MAIRIE 615221 1959,26 1959,26 

AWS Facture n° FAW260125 du 05/02/2026 6156 394,8 394,8 

NORAUTO CHANGEMENT PNEUS KANGOO ECOLES 61551 511,55 511,55 

TOTAL  29730,83 29730,83 
 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité :     Suffrages exprimés : 16           pour :  16    contre :   0    abstention : 0 

- de valider les mandats ci-dessus en cours sur ce budget, 

- d'en informer la DGFIP. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Eau 

Tiers Objet Compte Montant_HT Montant_TTC 
Montant 
budgétaire 

DACTYLBURO téléphone bellefeuille 6262 67,87 81,44 67,87 

TOTAL ENERGIE électricité station pompage 6061 1439,53 1727,44 1439,53 

SOLENIS PRAESTOL 6062 1560 1872 1560 

ORANGE PORTABLE m2m eau 6262 7,38 8,86 7,38 

AUTOMOBILES DE  REPARATION KANGOO 61551 895,76 1074,91 895,76 

TOTAL 3970,54 4764,65 3970,54 
Le Conseil Municipal est invité à débattre. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :         
Suffrages exprimés : 16                pour :  16    contre :   0    abstention : 0 

- de valider les mandats ci-dessus en cours sur ce budget, 

- d'en informer la DGFIP. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Assainissement 

Tiers Objet Compte Montant_HT Montant_TTC Montant budgétaire 

DACTYLBURO m2m step 6262 13,18 15,82 13,18 

DACTYLBURO téléphone step 6262 26,65 31,98 26,65 

DACTYLBURO téléphone step 6262 86 103,2 86 

HYDRELEC INTERNET STEP 61558 780 936 780 

HYDRELEC CHANGT CABLE STEP 61528 160 192 160 

SERVILAB COUPELLE ANALYSE STEP 6063 113,68 136,42 136,42 

TOTAL 1179,51 1415,42 1202,25 
 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité :   Suffrages exprimés : 16         pour : 16    contre :  0    abstention : 0 

- de valider les mandats ci-dessus en cours sur ce budget, 

- d'en informer la DGFIP. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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SML 

 

Tiers Objet Compte Montant_HT Montant_TTC Montant_budgétaire 

SEQUOIA SOFT 
MAINTENANCE LOGICIEL 
CAMPING 6156 99,37 119,24 99,37 

FOUCHER LOYER 1ER TRIMESTRE 613 3350,75 3350,75 3350,75 

AMAZON BUISENES matériel camping 60632 173,16 207,74 173,16 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 31,45 37,75 31,45 

AMAZON BUISENES CAMPING 60632 73,53 88,22 73,53 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 19,75 23,7 19,75 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 54,96 65,94 54,96 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 24,42 29,3 24,42 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 46,62 55,93 46,62 

AMAZON BUISENES MATERIEL CAMPING 60632 39,61 47,53 39,61 

AMAZON BUISENES 
Facture n° FR6EDOEABEI du 
19/02/2026 60632 44,97 53,96 44,97 

TOTAL 3958,59 4080,06 3958,59 

 

 

 

Le Conseil Municipal est invité à débattre. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :         

Suffrages exprimés : 14                pour :  14    contre :  0    abstention : 2 (Mme Lasserre et Breton) 

- de valider les mandats ci-dessus en cours sur ce budget, 

- d'en informer la DGFIP. 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Pour les mandatements du budget SML, Mmes Lasserre et Breton laissent la prochaine municipalité se 

positionner sur le dossier de Robinson. 

 

Fin de l’ordre du Jour               

Heure :  19h00 

Informations diverses : 

CCAS : le 10 mars à 18h00 

 

 

Le 11 mars 2026 

Le Maire, Pierre DUCASTEL                                la secrétaire de séance, Mme BÉZÉ 

 

 

 

Compte rendu sans signature validé par les conseillers municipaux lors 

du 1er conseil municipal du 20 mars 2026. 


